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Message 
du president 

La Loi sur la sante et la securite du travail, 
adoptee en decembre 1979, reconnaissait 
formellennent la recherche comme l'une 
des dimensions essentielles dune politique 
axee sur .relimination A la source merne 
des dangers pour la sante, la securite et 
rintegrite physique des travailleurs». Soucieux 
de donner suite sans deal A la volonte 
ainsi exprimee par le legislateur, le ministre 
responsable de l'application de la loi, 
monsieur Pierre Marois, acceptant une 
proposition en ce sens de la part de la 
Commission de la sante et de la securite du 
travail, confiait a un groupe de travail en mars 
1980 le mandat de preparer des recom-
mandations relatives .A la mise en oeuvre 
d'un organisme ayant comme fonction la 
recherche en sante et en securite du travail». 

Des le 23 septembre 1980, le groupe 
de travail remettait son rapport au ministre, 
en presence des membres du Conseil 
d'administration de la Commission. Entreprises 
A l'initiative de ces derniers, les demarches 
appropriees ont conduit, le 28 novembre 
1980, A remission de lettres patentes cons-
tituant en tant que societe sans but lucratif 
l'Institut de recherche en sante et en securite 
du travail du Québec. Les activites du 
nouvel organisme ont debute au cours des 
premiers mois de 1981, sous rautorite d'un 
Conseil d'administration paritaire forme des 
mernes personnes qui constituent le Conseil 
d'administration de la Commission de la sante 
et de la securite du travail. 

La creation de l'Institut de recherche en sante 
et en securite du travail marque une etape 
extremement significative de la reforme 
majeure amorcee au Québec par l'adoption 
de la Loi sur la sante et la securite du travail, 
reforme dont l'importance est comparable aux 
grandes transformations sociales des annees 
1960 et 1970 dans les domaines de l'Odu-
cation et des affaires sociales. On ne saurait, 
en effet, realiser efficacement les objectifs 
de cette reforme sans prendre appui sur un 
effort systematique et rigoureux d'identification 
des facteurs de risques presents dans 
les milieux de travail en vue de leur 
elimination progressive. 

La recherche constitue un investissement 
dont la rentabilite nest sans doute pas imme-
diate, mais elle n'en demeure pas moms une 
dernarche indispensable, s'agissant en 
particulier d'un domaine, celui de la sante et 
de la securite du travail, ou les connaissances 
sont encore tits limitees et tits fragmentaires 
aussi bien du point de vue medical, du point 
de vue technologique que du point de vue de 
l'environnement physique et social du travail. 
C'est dans cette perspective qua ete congu 
le mandat confie A l'Institut. Pour realiser 
son exigeante mission, il dolt compter sur le 
concours actif et constant du monde du 
travail; l'experience de la phase de mise en 
place du nouvel organisme a montre que cet 
appui tout A fait determinant lui est acquis. 

Robert Sauve 
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Le conseil 
d'administration 

Le conseil scientifique 

Le president: Robert Sauve 

Florent Audette 
Confederation des syndicats nationaux 

Emile Boudreau 
Federation des travailleurs du Québec 

Robert Gaulin 
Centrale de l'enseignement du Québec 

Etienne Giasson 
Confederation des syndicats nationaux 

Louis Laberge 
Federation des travailleurs du Québec 

Roger Laramee 
Syndicat canadien de la fonction publique 

Jean LavaHee 
Federation des travailleurs du Québec 

La partie patronale 

Claude Allard 
Societe d'electrolyse et de chimie Alcan 
Limitee 

Claude Drouln 
Association des mines de metaux du Quebec, 
Inc. 

Ghislain Dufour 
Conseil du patronat du Québec 

Fernand Emond 
Conseil de la cooperation du Québec 

Jean-Claude Murray 
J.-A. Levasseur Construction, Inc. 

Sado G. Paquin 
Association des manufacturiers canadiens Inc. 

Gaston Pellan 
Association des hopitaux du Québec 

L'observateur du ministere des Affaires 
sociales 
Michel Vezina* 

Le directeur general 
Yves Martin* 

Le secretaire-tresorier 
Yves G. Dumont* 

executif 

Robert Sam* president 
Ghislain Dufour 
Louis Laberge 
Yves Martin* 
Yves G. Dumont. secretaire* 

"Avec voix deliberative seulement  

La partie patronale 

Alexandre Beaulieu 
Président, Alexandre Beaulieu, Inc. 
Charlesbourg 

Pierre Duguay* 
Conseiller en relations du travail, Conseil du 
patronat du Quebec 

Michel Lesage 
Directeur general, La Clinique de medecine 
du travail de Montréal 

Edmund Tobin 
Directeur general, Relations de travail, Domtar, 
Inc. 

La partie syndicale 

Gisèle Cartier 
Vice-presidente, Confederation des syndicats 
nationaux 

Pierre Dupuis 
Representant des services a 'education, 
Syndicat canadien de la fonction publique 

Pierre Lamarche 
Adjoint au president, Confederation des 
syndicats nationaux 

Serge Trudel* 
Responsable de la sante et de la securite du 
travail, Metallurgistes-Unis d'Arnerique 

Les representants du milieu scientifique 

Margaret R. Becklake 
Departennent d'epidemiologie et de sante, 
Universite McGill 

Lionel Boulet 
Directeur, Institut de recherche 
d'Hydro-Quebec 

Roger P. Langlois 
Directeur, Ecole Polytechnique 

Gilles Leboeuf* 
Secretaire scientifique, Fonds de la recherche 
en sante du Quebec 

Pierre Dansereau 
Professeur, Universite du Québec a Montréal 

Fernand Seguin 
Saint-Charles-sur-le-Richelieu 

Secretaire: Yves G. Dumont* 

Président: Yves Martin* 

"Membre du Comite des priorites du Conseil 
scientifique 
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Le rapport du directeur 
general 

Pour l'Institut de recherche en sante et 
en securite du travail du Québec, l'annee 
1981 a ete une armee de mise en place pro-
gressive, selon les orientations du .Rapport 
du groupe de travail chargé d'elaborer des 
recommandations pour la mise en oeuvre dun 
organisme ayant comme fonction la recherche 
en sante et en securite du travail.. Ce rapport 
annuel rend compte des premieres initiatives 
de l'Institut, dictees pour l'essentiel par les 
exigences normales dune phase d'organi-
sation, mais il convenait de le concevoir 
avant tout comme un document destine 
A .presenter. au public le nouvel organisme. 

:ct fs ge;lerawz: 

De par la volonte de ses initiateurs — le 
president-directeur general et les membres 
des parties patronale et syndicale du Conseil 
d'administration de la Commission de la sante 
et de la securite du travail, agissant avec 
l'appui ferme du ministre responsable de 
l'application de la Loi sur la sante et la 
securite du travail —, la mission de l'Institut 
est de contribuer, par la recherche, A ce qui 
est l'objet fondamental de la Loi 17: 
l'identification d'abord et, surtout, .l'elimination 
A la source meme des dangers pour la sante, 
la securite et l'integrite physique des 
travailleurs., quelle que soit la nature des 
facteurs en cause, qu'ils soient d'ordre 
physique, biologique, chimique ou 
psycho-social. 

Dans le cadre de sa mission, les objectifs 
generaux de l'Institut sont les suivants: 

– effectuer ou faire effectuer des recherches 
dans les domaines juges prioritaires; 
– favoriser, par des entreprises conjointes et 
des programmes specifiques, le 
developpement de la recherche en sante et 
en securite du travail dans les universites ou 
d'autres organismes de recherche; 
– contribuer a la formation de chercheurs en 
sante et en securite du travail, par l'octroi de 
bourses et le soutien aux programmes de 
recherche des universites; 
– rendre disponibles les services specialises 
de laboratoire requis pour repondre A des 
besoins de recherche et aux besoins 
d'analyse et d'expertise necessaires A la 
realisation des mandats d'inspection et de 
prevention assumes par la Commission de la 
sante et de la securite du travail et d'autres 
intervenants en sante et en securite du travail. 

Les principes d'action 

Toute l'action de l'Institut, aux fins de realiser 
son mandat, est et sera orientee en fonction 
de l'ensemble de six principes fondamentaux. 

1. Les contributions de l'Institut devront 
etre originales. L'I.R.S.S.T. evitera la repetition 
de recherches deja realisees ou en cours 
au Québec ou A l'exterieur du Quebec. 
II s'abstiendra de meme d'entreprendre 
des travaux qui pourraient etre realises 
plus efficacement A tous egards par des 
organismes ou groupes existants. II va de soi 
que, dans le merne esprit et A fortiori, il Ovitera 
tout doublement non justifie de ressources au 
sein de la Commission de la sante et de la 
securite du travail et de ses propres services. 

2. Les activites de l'Institut devront 'etre d'un 
haut niveau scientifique et libres de toute 
influence non pertinente A leur nature propre. 

3. L'Institut veillera A ce que soit assuree 
une utilisation maximale des ressources exis-
tantes en les appuyant aussi bien sur le plan 
scientifique que sur le plan financier. 

4. Les activites de l'Institut seront axees sur 
la solution de problemes concrets. Bien que 
des activites de recherche fondamentale ne 
soient pas exclues d'emblee et reconnaissant 
que la ligne de demarcation entre recherche 
fondamentale et recherche orientee est en 
tout etat de caus'e difficile A tracer, l'Institut 
retiendra en priorite des programmes et 
projets de nature A conduire a des resultats 
concrets et utiles aux travailleurs, tout 
specialement A partir des besoins identifies 
par la Commission de la sante et de la 
securite du travail, au plan national et au 
plan regional, et par les divers intervenants en 
sante et en sedurite du travail: departements 
de sante communautaire, associations 
sectorielles, comites de sante et de securite 
du travail, etc. 
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5. Les orientations generales et les 
programmes sont determines avec la parti-
cipation du monde du travail. On retrouve ici 
le meme esprit qui a inspire la conception 
de la Loi sur la sante et la securite du travail 
et qui anime tout le travail de la Commission 
de la sante et de la securite du travail. La 
composition du Conseil d'administration reflete 
cet esprit: ses membres sont les mernes 
que ceux du Conseil d'administration de la 
Commission, forme de sept representants des 
ernployeurs, de sept representants des 
travailleurs, du president-directeur general, 
monsieur Robert Sauve, et dun observateur 
designe par le ministre des Affaires sociales. 
De merne, le Conseil scientifique de 'Institut 
comprend un nombre egal de representants 
des employeurs et de representants des 
travailleurs associes A des representants du 
milieu scientifique. 

6. L'Institut est etroitennent lie A la mission de 
la Commission de la sante et de la securite du 
travail. L'Institut se definit comme l'instrument 
de conseil et d'execution en matiere de 
recherche et de services de laboratoire 
aupres de l'organisme auquel on a confie la 
responsabilite globale de la sante et de la 
securite du travail au Québec. 

Le statut et la structure 

Constitue comme societe sans but lucratif, 
selon la troisierne partie de la Loi sur les corn-
pagnies du Québec, l'Institut de recherche 
en sante et en securite du travail jouit de 
la pleine personnalite juridique. II peut ainsi 
exercer en toute liberte et autonomie sa 
fonction d'organisme de recherche scientifique 
et etre assure de beneficier de conditions 
essentielles A sa credibilite dans le cadre de 
sa vocation propre. 

Formellement autonome, l'Institut est 
cependant tres intimement lie, sur un plan 
fonctionnel, A la Commission de la sante et de 
la securite du travail, ainsi que le commandait 
la mission qui lui etait confiee, au service du 
monde du travail. Cette liaison se reflete dans 
le mode de gestion de l'organisme, fonde 
sur les principes et regles qui gouvernent 
l'administration des societes dont les res-
sources proviennent de fonds publics. Elle se 
traduit tres concretement dans sa structure 
administrative: le Conseil d'administration 
auquel repond le directeur general est le 

meme, on la deja note, que celui de la 
Commission de la sante et de la securite du 
travail. Le Comite executif de l'Institut est 
egalement forme des personnes qui 
constituent le Comite administratif de la 
Commission. Quant A son organisation interne, 
'Institut a mis en place, au depart, une 
structure A la fois simple et souple: des 
sections subsequentes du present rapport 
presentent les principaux elements de cette 
structure, leurs responsabilites et activites. 

Le Conseil scientifique 

ll a ete institue, A titre d'organe consultatif 
aupres de la direction generale de 'Institut et, 
par l'intermediaire de cette derniere, aupres 
du Conseil d'administration, un Conseil 
scientifique. Preside par le directeur general, 
le Conseil scientifique comprend quatre 
representants de la partie patronale, quatre 
representants de la partie syndicale et six 
representants du milieu scientifique. Le role de 
ce Conseil est pergu comme determinant, 
aussi bien par les membres du Conseil 
d'administration que par la direction de 
l'Institut. Ses avis sont notamment sollicites sur 
la pertinence, le caractere prioritaire et la 
qualite scientifique de tout programme ou 
projet emargeant au budget de l'Institut, qu'il 
s'agisse d'une initiative interne ou de 
propositions soumises par d'autres organis-
mes de recherche. L'evaluation de la qualite 
scientifique des programmes et projets est 
confiee A des comites de pairs, formes en 
collaboration avec le Fonds de la recherche 
en sante du Québec quand ces programmes 
ou projets relevent du domaine des sciences 
de la sante. Le Conseil scientifique doit, en 
outre, etre consulte A propos de la politique 
scientifique de l'Institut, des orientations 
generales de la recherche et de la determi-
nation des priorites de la recherche en sante 
et en securite du travail au Québec, de la 
programmation budgetaire de l'Institut, de 
ses politiques relatives aux services de 
laboratoire, A la diffusion et a la vulgarisation 
des travaux et resultats de recherche. Le 
Conseil a tenu six reunions en 1981. 
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A leur premiere reunion, les membres du 
Conseil ont designe trois d'entre eux — 
representant respectivement la partie 
patronale, la partie syndicale et le milieu 
scientifique — comme membres de son 
Comite des priorites. Siegeant sous la 
presidence du directeur general de l'Institut, 
ce comite a le mandat de proparer, a 
l'intention du Conseil, des recommandations 
de nature a eclairer ses avis relatifs a la 
politique de recherche de l'Institut. Durant 
les derniers mois de 1981, il a tenu trois 
reunions au cours desquelles a ete notamment 
precisee l'orientation de l'equipe de soutien 
a la recherche de l'Institut. 

La strategic de developpement 

Des ses debuts, l'Institut s'est donne une 
strategie de developpement prenant appui sur 
les objectifs et les principes exposés 
procedemment et sur une double constatation: 
des lacunes tits grandes en matiere de 
recherche en sante et en securito du travail 
au Québec et une insuffisance marquee de 
chercheurs engages dans cette vole, les deux 
phenomenes etant evidemment etroitement 
lies l'un a l'autre. C'est ainsi que l'Institut a 
choisi de s'attacher, en toute premiere priorite, 
a l'elaboration de programmes visant, 
d'une part, a appuyer et a developper les 
ressources existantes, principalement dans 
les universites, et, d'autre part, a accelerer 
la formation de chercheurs. Do,  trois 
programmes ont ete definis dans cette 
perspective et mis en vigueur: un programme 
de financement d'equipes associees de 
recherche; un programme de recherche 
subventionnee et un programme de bourses 
pour la formation de chercheurs. Ces 
programmes sont decrits dans le present 
rapport. 

Soucieux d'oviter l'improvisation et la 
precipitation et, surtout, de repondre aux 
besoins reels du monde du travail, l'Institut a 
choisi de se donner une programmation de 
recherche,etablie aussi methodiquement que 
possible. A cette fin, il a reuni peu apres 
sa creation une equipe dont le mandat est 
de rassembler les materiaux necessaires 
a l'identification des besoins et a la deter-
mination des priorites de recherche. Cette 
equip° travaille en etroite liaison avec le 
Comite des priontes du Conseil scientifique. 

Dans le cadre de cette demarche, on attache 
la plus grande importance aux problemes tels 
que percus et vocus dans les milieux de 
travail: c'est dans cot esprit qu'ont ete tres tOt 
etablis des contacts avec des intervenants 
bien au fait des problemes d'un territoire ou 
d'un secteur economique donnes: syndicats, 
associations patronales, departements de 
sante communautaire, directions regionales de 
la Commission de la sante et de la securite du 
travail. L'Institut compte ainsi etre en mesure 
de pouvoir disposer des 1982 de donnees 
permettant le choix de nouveaux programmes 
ou projets prioritaires de recherches dont il 
assumera lui-merne la responsabilite ou dont il 
assurera la realisation en ayant recours a des 
ressources externes. 

II est apparu opportun que l'Institut entre-
prenne, des ses premiers mois d'existence, 
des activitos de recherche qui lui soient 
propres, en particulier afin de pouvoir compter 
sur la presence et l'expertise de chercheurs 
eux-memes activement engages dans la 
realisation de projets. Autour d'un chercheur 
d'experience,. une premiere equipe de 
recherche interne a commence a se former 
durant les derniers mois de 1981 et jete les 
bases d'un programme de recherche sur “la 
femme au travail”. 

Parmi les actions retenues on priorite par 
l'Institut des sa creation, une tits large place 
a ete faite a l'organisation et au fonctionne-
ment de ses services de laboratoire. Ici 
encore, il s'agissait de batir de toutes pieces. 
II fallait pouvoir repondre dans les meilleurs 
delais aux besoins d'analyses et d'exper-
tise des services d'inspection et de pre-
vention de la Commission de la sante et de 
la securite du travail. En plus d'apporter un 
appui scientifique essentiel aux intervenants 
en milieu de travail, les services de laboratoire 
reunissent progressivement un ensemble 
d'informations qui, une fois traitees plus 
globalement, seront extremement precieuses 
pour l'identification de problemes et de 
priontes de recherche. Par cette vole 
egalement, l'Institut est a l'ecoute des besoins 
du monde du travail. 
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Au 31 decembre 1981, les effectifs de l'Institut 
s'etablissaient a 72 personnes, dont 53 
avaient le statut d'employes reguliers et 19, 
celui d'employes sur une base contractuelle. 
La repartition selon les secteurs ou 
programmes etait la suivante: 

— Direction generale: 2 
— Secretariat general: 3 
— Recherche interne: 2 
— Soutien a la recherche: 9 
— Bourses et subventions: 5 
— Projets speciaux: 1 
— Services de laboratoire: 33 
— Services administratifs: 14 
— Communications: 3 

Le bilarii Hna  

Ainsi que le font voir les etats financiers 
presentes dans ce rapport, l'Institut a pu 
compter, pour sa periode de mise en place en 
1981, sur une contribution de base de 8,2 
millions $ versee par la Commission de la 
sante et de la securite du travail, un montant 
de 7,2 millions $ provenant des cotisations 
des employeurs et un montant de 1 million $ 
correspondant a une subvention gouverne-
mentale octroyee a la Commission pour fins 
de recherche en vertu des dispositions 
de l'article 250 de la Loi sur la sante et 
la securite du travail. 

Compte tenu des interets sur placements et 
des revenus des services de laboratoire, les 
revenus globaux pour l'exercice 1981 ont ete 
de l'ordre de 9,1 millions $; les depenses ont 
ete de 6 millions $. L'excedent des revenus 
sur les depenses tient pour une bonne part au 
fait que le rythme de developpement des 
programmes de subventions et de bourses a 
ete moms rapide que prevu. 

L'Institut de recherche en sante et en securite 
du travail du Québec en est a ses tout debuts; 
il a un clef' considerable a relever et il a 
besoin, pour le relever, de la collaboration et 
de l'appui de tous les milieux qu'il entend 
servir. L'experience de sa premiere armee 
d'existence a ete a cet egard extremement 
positive. On me permettra de souligner tout 
particulierement l'appui ferme et constant dont 
a beneficie l'Institut de la part de toutes les 
instances de la Commission de la sante et de 
la securite du travail. On me permettra 
egalement de souligner l'enthousiasme avec 
lequel le personnel de l'Institut a participe 
a l'etape d'implantation du nouvel organisme. 
Je tiens enfin a remercier tout specialement 
de leur concours deux collaborateurs imme-
diats, MM. Yves G. Dumont, secretaire 
general, et Jean-Yves Savoie, directeur des 
services de laboratoire. 

Yves Martin 
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L' amenagement 
des responsabilites* 

//'■ 
41‘.••• s../.• 

Os4k4.. 

nirect' 	-feneraile 

Yves Martin 
directeur general 

Recherche 
Alison D. McDonald 
directeur de programme 

Projets speciaux 
Lucien Lewys Abenhaim 
responsable de programme 

Communications 
Hélène Lacoste 
responsable de service 

Secretariat gene--1  

Yves G. Dumont 
secretaire general 

Progvammes de bovines ce.R cle 
subventions a la vechev©he 

— Financement d'equipes associees 
André Pokier 
responsable de programme 

— Bourses pour la formation de chercheurs 
Francois Taschereau 
responsable de programme 

— Recherche subventionnee 
Francois Taschereau 
responsable de programme 

Equipe de soLgUen a qa vechsvche 
André Arsenault 
coordonnateur 

Direction d 	uir 	laboratoire 

Jean-Yves Savoie 
directeur 

Zec.Reare nygbane.flox5cologie 
Guy Perrault 
coordonnateur scientifique 

Sectew Souilden malt inque 
Alain Lajoie 
coordonnateur scientifique 

Jacqueline Deland 
di rectrice 

Ressources PT,umannes 
Richard Jobin 
responsable de service 

neesearces finan©Wes 
Pierve Dubois 
responsable de service 

Ressouvces materieHes 
Gaston Laviolette 
responsable de service 

*Au 31 decembre 1981 



Le Secretariat 
general 

Le Secretariat general de l'Institut assume le 
soutien administratif de l'assemblee des 
membres, du Conseil d'administration, du 
Comite executif, du Conseil scientifique et des 
autres comites permanents ou speciaux de 
l'Institut. Les ententes de l'Institut avec les 
organismes nationaux ou internationaux 
de recherche sont de la competence du 
Secretariat general, de meme que la respon-
sabilite des programmes de bourses et de 
subventions A la recherche. 

La direction de l'Institut a egalennent confie 
au Secretariat general la responsabilite de 
l'equipe de soutien a la recherche et celle de 
la constitution et de la mise a jour dune 
informatheque. 

Compte tenu de la strategie generale de 
developpement proposee par le groupe de 
travail qui a recommande la mise en oeuvre 
de l'Institut et dans le but de combler 
l'insuffisance de chercheurs, les lacunes 
importantes en matiere de fonds accordes 
dans ce domaine et l'absence d'une structure 
devant assumer la coordination et le 
developpement des activites de recherche 
en sante et en securite du travail, la direction 
de l'Institut decidait, des sa mise en place, 
d'accorder prionte a des moyens visant 
appuyer et A coordonner les ressources 
existantes, principalement dans les 
universites, et aussi a accelerer la formation 
de chercheurs. 

Des les premiers mois d'existence de 
l'I.R.S.S.T., trois programmes ont ete definis et 
nnis en application pour repondre a ces 
objectifs. II s'agit du programme de 
financement d'equipes associees de 
recherche, du programme de recherche 
subventionnee et du programme de formation 
de chercheurs. 

C'est le Conseil scientifique qui a le mandat 
de formuler des recommandations a la 
direction de l'Institut et par l'intermediaire de 
celle-ci au Conseil d'administration pour 
l'affectation des enveloppes budgetaires 
consacrees a chaque programme, de meme 
que pour l'acceptation des projets et des 
demandes de bourses. 

Programme de financement d'equipes 
associees de recherche 

Dans le but d'assurer une utilisation maximale 
des ressources quebecoises clejA existantes 
en les stimulant et en les appuyant aussi bien 
SUP le plan scientifique que sur le plan 
financier, l'Institut entend reconnaitre le statut 
<,d'equipes associees de recherche. 6 
des groupes de chercheurs attaches a un 
etablissement universitaire auxquels II confie 
des mandats specifiques en raison de leurs 
competences particulieres. Ces mandats 
seront clairement inscrits dans la program-
mation de l'Institut et celui-ci assurera aux 
equipes associees les moyens financiers 
requis pour leur realisation. 

Durant les cinq prochaines annees, l'Institut 
prevoit reconnaitre et financer environ quinze 
equipes reparties dans le reseau universitaire 
quebecois. 

L'objectif vise par le programme de finan-
cement d'equipes associees de recherche 
est d'assurer une partie des frais courants 
a des groupes de chercheurs engages 
dans la realisation de recherche thematique 
et dans la formation de chercheurs en sante 
et en securite du travail. 

Les avis d'intention de la part des universites 
nous indiquent que onze propositions ont 
ete mises en chantier durant l'annee 1981. En 
fin d'annee, cinq propositions avaient ete 
presentees a l'Institut et etaient en cours 
devaluation. 

Programme de la recherche subventionnee 

Ce programme vise a subventionner des 
etudes et des recherches en matiere de 
prevention et de reparation des accidents du 
travail et des maladies professionnelles de 
meme qua favoriser le developpement de 
nouveaux instruments d'analyse et d'eva-
luation de l'etat de sante des travailleurs et de 
la securite de leur environnement de travail. 

Toute personne, organisme ou institution 
pouvant apporter une contribution scientifique 
dans le domaine de la sante et de la securite 
des travailleurs peut presenter une demande 
de subvention a l'Institut. 
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Lors de la creation de l'Institut, la Commission 
de la sante et de la securite du travail du 
Québec subventionnait déjà une tquinzaine)de 
projets en vertu dun accord conclu en 
decembre 1979 conjointement avec le Conseil 
consultatif du travail et de la main-d'oeuvre et 
le Conseil de la recherche en sante du 
Québec. La responsabilite de ces projets a 
ete confiee a l'Institut en juin 1981. Depuis, le 
Conseil scientifique a eu a etudier neuf 
rapports d'etape relies a ces projets,  de 
meme que -gt-TiOrCiVelle-Fdemandes  jde sub-
ventions p eser—iree-sa-TI– nstitut;'cinq 'entre 
altus-unt- 616-F6terlue et cinq sont encore a 
retude. Les requisi ions de fornnulaires 
et les demandes d'informations regues par 
le Secretariat general permettent d'entrevoir 
une augmentation considerable d'activites 
reliees a ce programme, des le debut de 
l'annee 1982. 

Programme de la recherche 
'-oventionne,  

Liste de projets en cours 
Myre, M., Martin, R., 	 96 910 	$ 
(HOpital du Sacre-Coeur) Recherche 
sur la prevalence de la bronchite 
chronique chez les travailleurs de 
fonderies de Montreal 
Weber, J. P. 	 86 123 
(Centre hospitalier de l'Universite Laval) 
Projet de comparaisons interlaboratoires 
en toxicologie industrielle 
Desnoyers, L., Ouellet, F. 	 75 248 
(Institut de recherche appliquee sur 
le travail) Vision en milieu de travail 
Elmaraghy, R. 	 125 000 
(Centre de recherche industrielle du 
Québec) Reduction du bruit a la source sur 
une equarisseuse / coupeuse (deligneuse) 
Mergler, D. 	 62 334 
(Universite du Québec a Montréal) 
Synthese sur quelques problemes prioritaires 
en sante et en securite du travail 
Brisson, C. 	 5 319 
(Universite Laval) L'utilisation de la 
convention collective en tant que 
mode d'intervention dans le domaine 
de la sante au travail 
Tourigny, P. 	 9 252 
(Universite Laval) Les facteurs influengant 
le port des protecteurs auditifs dans 
trois industries du meuble de la region 
de Laurier Station au Québec 
Begin, R. 	 12 071 
(Universite de Sherbrooke) Amiantose 
experimentale: signes radiologiques 
precoces de pneumopathie 

Seufert, W. D. 	 49 218 	$ 
(Universite de Sherbrooke) Develop-
pement dun filtre a barriere liquide 
pour l'epuration des gaz 
Brodeur, J., Chakrabarti, S.K. 	86 907 
(Universite de Montréal) Etude sur le 
potentiel hepatotoxique du styrene et 
sur la detection precoce dune atteinte 
hepatique par le styrene; influence 
de divers adjuvants utilises dans la 
fabrication de matieres plastiques 
Plea, G. L. 	 35 000 
(Universite de Montréal) Effets previ-
sibles d'interaction hepatotoxique chez 
les travailleurs de l'industrie exposés aux 
solvants organiques 
Siemiatycki, J. 	 59 093 
(Institut Armand-Frappier) Depistage des 
facteurs cancerigenes de l'environnement 
professionnel montrealais: une etude pilote 
Vobecky, J., Devroede, G. 	42 000 
(Universite de Sherbrooke) Risque du 
cancer colorectal dans l'industrie du textile 
Dolan, S., Arsenault, A. 	 44 940 
(Universite de Montréal) Le stress au 
travail et ses effets sur l'individu 
Page, M. 	 22 025 
(Hotel-Dieu de Québec) Surveillance 
biomedicale dun groupe de travailleurs de 
l'industrie du chlorure de vinyle 
Losito, R. 	 30 000 
(Universite de Sherbrooke) Le role de 
l'amiante dans la physiopathologie de 
l'hernostase en relation avec l'amiantose 
Hetu, R. 	 16 580 
(Universite de Montreal) La dosimetrie 
des bruits d'impacts: contribution du 
spectre et de l'interaction dose d'impacts — 
dose de bruit continu 
Begin, R. 	 220 000 
(Universite de Sherbrooke) Amiantose 
experimentale: indices sequentiels 
pulmonaires et systerniques de la maladie 
Al-Aidroos, K. 	 15 000 
(Universite du Québec a Montréal) 
Utilisation de plusieurs methodes pour 
juger des effets genetoxiques de 
certains agents presents dans le milieu 
du travail (projet-pilote) 
Nicolas, J. 	 200 144 
(Universite de Sherbrooke) Utilisation 
de la coherence et de l'intensite 
acoustique pour l'identification a 
la source et la reduction du bruit dans 
l'industrie textile 
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Programme de bourses pour la formation 
de chercheurs 

II est estime que did i dix ans, environ 200 
chercheurs appartenant a diverses disciplines 
reliees a la sante et a la securite du travail 
devront etre, a divers degres, engages 
dans la poursuite de travaux de recherche 
tant au sein de l'Institut que dans les autres 
organismes de recherche quebecois. 

Dans le but de combler recart qui existe 
entre les besoins et le nombre de chercheurs 
actifs dans le domaine, l'Institut a etabli un 
programme de bourses pour la formation de 
chercheurs en sante et en securite de travail. 

Quatre types de bourses sont disponibles: 
1 - bourses de stagiaires d'ete; 
2 - bourses de stagiaires de recherche; 
3 - bourses post-doctorales de recherche; 
4 - bourses de recyclage. 

Les decisions concernant l'attribution des 
bourses sont prises par la direction de l'Institut 

sur recommandation du Conseil scientifique. 
Les criteres devaluation sont elabores et 
appliqués par des comites de pairs choisis 
pour leur competence dans les domaines de 
recherche pertinents. Ainsi revaluation des 
candidats sollicitant des bourses dans le 
secteur des sciences de la sante est faite en 
collaboration avec le Fonds de la recherche 
en sante du Québec (F.R.S.Q.). 

Les bourses de stagiaires d'ete sont attribuees 
sur recommandation du comite de selection 
de chacun des etablissements universitaires. 

Une campagne d'information, organisee au 
mois de novembre 1981, a permis de 
rejoindre plus de 1 000 personnes et orga-
nismes differents pouvant etre interesses a ce 
programme. 

De plus, conformement aux ententes 
signees entre la C.S.S.T. et le F.R.S.Q., deux 
concours ont ete organises par le F.R.S.Q. en 
collaboration avec l'Institut. Durant rannee 
1981, trente-quatre demandes de bourses ont 
ete evaluees. 

Programme conjoint 
I.R.S.S.T. — Fonds de la recherche en sante du Québec 

Chercheur 
Endroit oü  
s'effectue la recherche 

Montant 
accorde 

981 
Mona Baumgarten Universite McGill 7 491 
Alain Beaupre Hopital San Salvador - Marseille 24 162 
Renee Bourbonnais Universite Laval 7 300 
Sally F. Campbell Universite McGill 7 300 
Bruce Case Mount Sinai Medical School - NY 23 081 
John W. Osterman Harvard School of Public Health 17 620 
Nicole Vezina Universite de Paris Nord 8 783 
Gilles Forget Universite de Sherbrooke 16 750 
Fernand Turcotte Universite Laval 28 188 
1981-1982 
Pierre-Paul Ernst Universite McGill 23 000 
Bruce Case Mount Sinai Medical School 27 500 
John Osterman Harvard School of Public Health 21 500 
Marie St-Vincent Universite McGill 10 000 
Alain Cadieux Universite de Sherbrooke 10 500 
Richard Phaneuf Universite McGill 10 125 
Christine Babiuk Universite de Montreal 9 000 
Nicole Vezina Universite de Paris Nord 10 436 
Claude Viau Universite catholique de Louvain (Belgique) 25 000 
Conco!,rs du 30 septembre 1981 
André Cantin National Institute of Health 32 000 
Jean Noreau Universite de Montréal 24 000 
Gilles Forget Universite de Sherbrooke 26 000 
Jean-Pierre Emond Universite Laval 13 000 
Robert Day Universite de Sherbrooke 12 000 
Pierre Filion Universite de Montreal 13 000 
Guy Harvey Universite Laval 9 500 
Wendy Joan Ungar Universite McGill 9 500 
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Equipe de soutien ala recherche 

La mission de l'equipe de soutien A la 
recherche est de rassembler, selon les 
dernarches les plus rigoureuses possibles, 
tout en se tenant ouverte aux problemes 
pergus et vecus dans les milieux du travail, les 
Clements necessaires A l'identification des 
besoins de recherche et A la determination 
des prioritOs. 

L'equipe, compos6e de professionnels de 
diverses disciplines telles que la demo-
graphie, la biologie, la methodologie, la 
medecine, l'informatique et la statistique, 
entreprenait en fin d'annee, en collaboration 
avec le comae des priorites du Conseil 
scientifique, une enquete pour determiner le 
degre de concordance dans la perception des 
differents intervenants ar rapport a certains 
besoins sp _iqus. Environ soixante 
personnes  appartenanTrdix secteurs 
d'activites differents et  relies soit au monde 
patronal ou syndical participeront kgette 
enquete. 

Parallelement, l'equipe effectue un travail de 
fond portant sur les statistiques des lesions 
professionnelles et sur la dOmographie de la 
population des travailleurs quebecois. Ce 
travail s'effectue en Otroite collaboration avec 
differents intervenants de la Commission de la 
sante et de la securite du travail, mais 
implique aussi des echanges avec le ministere 
du Travail, de la Main-d'oeuvre et de la 
SOcurite du revenu, le ministere des Affaires 
sociales, le Bureau de la statistique du 
Québec et Statistique Canada. Echelonne sur 
quelques annees, il permettra eventuellement 
aussi bien aux chercheurs qu'aux divers 
intervenants en sante et en securite du travail 
d'acceder a un fichier valide pouvant servir de 
base A l'etablissement d'indices sanitaires. 

L'equipe de soutien assure enfin un support 
consultatif professionnel et technique au 
niveau du traitennent informatique et de 
l'analyse statistique des donnOes generees 
par les chercheurs, l'informatheque et les 
Services de laboratoire de l'Institut. 
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La direction des services de 
laboratoire 

I/N■ 4N■ \. ■,S• 

I"4N■ 4■. Sio9Ss.■ \• SoWS•WSlow/ 

La creation des services de laboratoire de 
l'Institut fait suite A l'acceptation par la 
Commission de la sante et de la securite du 
travail et par l'Institut des principales 
recommandations du groupe de travail sur 
.L'organisation des services de laboratoire 
devant repondre aux besoins de l'Institut et de 
la Commission de la sante et de la securite 
du travail. (novembre 1980). 

Compte tenu des COCAS importants relies A la 
realisation dun tel projet, les deux organismes 
recommandaient la creation de services 
unifies A l'interieur de l'Institut, lequel s'enga-
geait A fournir A la Commission les differents 
services de laboratoire requis comme 
soutien A ses activites. 

Dans le cadre de cette entente, la structure et 
l'echeancier proposes visaient l'objectif 
suivant: 

— rendre disponibles dans les plus brefs delais 
les services de laboratoire de developpement, 
d'analyse et de soutien necessaires a l'accom-
plissement des activites des chercheurs de 
l'Institut et des differents intervenants de la 
Commission. 

Les laboratoires ont donc comme mission 
d'offrir des services nombreux, tres diversifies 
et de qualite irreprochable, d'assurer le 
developpement relie a ces services et 
finalement de creer une banque d'expertise 
hautement specialisee tout en etant tits pres 
des preoccupations journalieres des 
travailleurs et de tous les intervenants en 
sante et en securite du travail. 

Dans le but de realiser ces objectifs et 
d'optimiser l'organisation interne des 
ressources, trois secteurs ont ete prevus: 

— hygiene — toxicologie 
— soutien analytique 
— securite du travail et ingenierie. 

Des le debut de l'annee 1981, l'urgence 
des besoins a force l'implantation immediate 
des deux premiers secteurs permettant 
ainsi d'offrir les services essentiels requis par 
l'ensemble de la Commission. 

Dans un premier temps, plusieurs ententes ont 
ete conclues avec des organismes externes 
afin de suppleer au manque de ressources 
materielles et humaines internes. Au cours de 
l'annee, l'organisation graduelle des differents 
services a permis la recuperation de la 
majeure partie de ces activites. Une attention 
particuliere a ete accordee a l'engagement 
et A la formation du personnel assurant 
ainsi la creation d'un noyau scientifique et 
technique competent et efficace dans un tres 
court laps de temps et malgre la pression des 
services A rendre. 

De fawn generale, l'echeancier prevu pour 
l'organisation des services de laboratoire 
a ete respecte. L'ensemble des services de 
laboratoire sont ainsi en activite A la fin de 
cette armee 1981, a l'exception toutefois du 
secteur securite du travail et ingenierie dont la 
mise sur pied a dO etre retardee afin de 
permettre une meilleure consolidation des 
autres activites. 

Secteur Hygiene-toxicologie 

Ce secteur s'occupe de l'ensemble des 
activites d'analyse dans les domaines de 
l'hygiene industrielle et de la toxicologie 
industrielle. Ces analyses tres diversifiees et 
souvent complexes portent sur les metaux, les 
gaz, les solvents, les poussieres, les brouil-
lards d'huile, les acides ainsi que plusieurs 
autres agresseurs chimiques. 

Au cours du mois d'ao0t, les activites 
de ce secteur jusqu'alors dispersees dans 
differents laboratoires, notamment au labo-
ratoire du ministere de l'Environnement, 
ont ate centralisees dans les locaux loues 
par l'Institut. En outre, pour repondre plus 
efficacement aux demandes, le secteur a ete 
divise en deux groupes centres autour d'une 
instrumentation specifique ou de methodes 
particulieres; ce sont les groupes .poussieres 
et metaux» et .separation et identification.. 

Le groupe .poussieres et metaux. effectue 
couramment les analyses de metaux 
enumeres au reglement relatif A la qualite du 
milieu de travail. En plus de fournir le materiel 
d'echantillonnage pour l'ensemble des tech-
niques de prelevements environnementaux, 
ce groupe est aussi actif dans les domaines 
de l'analyse ponderale des poussieres, du 
comptage de fibres d'amiante, du dosage du 
quartz et de l'analyse des ions inorganiques. 
Une banque d'expertise et d'information 
se cree rapidement sur tout le probleme du 
prelevement et de la quantification des pous-
sieres respirables ou des poussieres 
totales. 
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Le groupe "separation et identification» 
effectue des analyses sur une cinquantaine de 
vapeurs organiques captees en tubes de 
charbon ou selon d'autres techniques de 
trappage. La plupart du temps, plusieurs de 
ces composes sont presents en meme temps 
dans lair ambiant du travailleur, ce qui 
requiert l'utilisation de techniques spectro-
scopiques, d'ionisation chimique ou de 
combustion pour les doser. Ce groupe est 
aussi responsable des analyses d'echantillons 
de procede et de divers produits en 
suspension dans lair qui sont captes sur 
filtres, tubes speciaux ou dans les barbotteurs 
tels que les brais de houille, les derives du 
petrole, les brouillards d'huile, la formal-
dehyde, etc. 

Au cours des sept premiers mois de 1981, la 
production du secteur, occupe en grande 
partie a son organisation, a Ote de 267 
analyses par mois, en moyenne. Cette phase 
d'implantation a permis l'achat et l'installation 
des equipements de base, la formation du 
nouveau personnel, la mise au point des 
methodes d'analyse et la familiarisation du 
personnel avec les aspects particuliers 
de r hygiene industrielle. La centralisation 
des activites et une meilleure organisation 
interne ont permis de repondre efficacement a 
l'augmentation marquee de dennandes et de 
produire plus de 2 000 analyses en decembre 
pour un total annuel de 9 805 portant sur 
117 substances differentes. De ce nombre, 
7 508 (76,5%) demandes provenaient des 
services de l'Inspection de la Commission, 
2 124 (21,7%) des departements de sante 
communautaire et 173 (1,8%) d'autres 
sources. 

En plus du service direct d'analyses, ce 
secteur a travaille en etroite collaboration avec 
tous les intervenants dans relaboration de 
protocoles de prelevements d'echantillon et 
d'uniformisation de certaines methodes 
analytiques utilisees par d'autres laboratoires. 

Seeteur Soutien analytique 

L'importance attachee au developpement du 
secteur Soutien analytique decoule de l'esprit 
merne de la Loi sur la sante et la securite 
du travail qui prevoit une prise en charge par 
le milieu des differents problemes en sante 
et en securite du travail. 

Ce secteur a pour mission de fournir tout le 
soutien analytique necessaire aux differents 
intervenants de la Commission afin d'assurer 
leur autonomie et une meilleure qualite de 
leurs interventions. Ainsi, des services 
devaluation, de calibrage, d'entretien et de 
reparation d'instruments de mesure cou-
ramment utilises dans revaluation du milieu 
de travail ont ete organises au cours de 
l'annee. 

Des le debut de 1981, ce secteur a 
procede a revaluation et au calibrage initial de 
tous les instruments achetes par les directions 
de la Prevention et de l'Inspection de la 
Commission. Cette experience a permis de 
confirmer l'importance du secteur et de definir 
son mode de fonctionnement. 

Un premier groupe s'occupe de l'aspect 
physique et electronique de l'instrumentation, 
particulierement au niveau du bruit, de 
reclairage et de l'ambiance thermique. 
L'organisation dun atelier d'electronique et 
des differents ateliers d'instrumentation 
permet déjà une nette amelioration dans les 
services offerts. 

Le second groupe s'occupe des differents 
aspects chimiques relies a 'instrumentation 
ou aux methodes d'echantillonnage. L'organi-
sation d'un atelier de reference capable de 
produire tous les gaz etalons necessaires au 
calibrage des differents instruments a regu 
la priorite au cours de rannee. 

De fawn plus generale, le secteur Soutien 
analytique assume egalement la responsabilite 
de programmes de contrOle de qualite visant 
l'uniformisation des resultats de laboratoire 
et la precision des instruments de mesure. 
Le calibrage en laboratoire des differents 
instruments de la Commission et la 
preparation des outils necessaires a leur 
calibrage sur le terrain represente l'apport 
principal de ce programme en 1981. 
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L'ensemble des intervenants dispose 
d'environ 700 instruments comprenant des 
pompes pour l'echantillonnage des solvants, 
differents analyseurs de gaz tels le monoxyde 
de carbone, les hydrocarbures, les oxydes 
d'azote, des sonornetres, etc. La majorite de 
ces instruments a ete achetee a la fin de 1980 
et au debut de 1981. us ont tous 6t6 verifies 
et etalonnes lors de leur reception. 

Au cours de l'annee, un total de 3 056 
heures ont ete consacrees au calibrage et a 
la reparation d'instruments. La direction 
de la Prevention de la Commission, par 
l'intermediaire des d6partements de sante 
communautaire, a ete a l'origine de plus des 
trois-quarts des activites de soutien. 

Une banque speciale, comprenant une 
soixantaine d'instruments complementaires ou 
tres specialises, a ete mise en place pour les 
departements de sante communautaire. 
Des protocoles specifiques de verification 
et d'etalonnage ont dO etre adaptes a ces 
equipements. En particulier, le groupe d'ana-
lyse du bruit a developp6 et automatise, 
a l'aide de micro-processeurs, plusieurs 
tests pour les sonometres. Certains appareils 
ont et6 juges non satisfaisants et les 
manufacturiers ont dO apporter les correctifs 
necessaires ou simplement remplacer les 
equipements defectueux. 

L'amenagement temporaire des laboratoires a 
toutefois empeche la mise au point d'essais 
speciaux relatifs aux instruments et a certaines 
techniques d'echantillonnage. Cette situation 
ne pourra malheureusement pas etre corrigee 
avant l'occupation des locaux prevus pour 
les laboratoires. 
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La direction des services 
administratifs 

Toutes les fonctions proprement admi-
nistratives exigees pour la bonne marche de 
l'Institut sont assumees par la direction des 
services administratifs. Celle-ci assiste le 
directeur general en toutes matieres 
concernant le recrutement, la selection et les 
conditions de travail du personnel, la gestion 
budgetaire et financiere de meme que la 
gestion de requipement et des ressources 
materielles en general. Ces responsabilites ont 
ete reparties entre trois services: ressources 
humaines, ressources financieres et 
ressources materielles, tous trois ayant ete 
fortement mis a contribution pour assurer dans 
les meilleures conditions le demarrage des 
activites de l'Institut en 1981. 

Le service des Ressources humaines a 
elabore l'ensemble des regles et procedures 
concernant le recrutement et la gestion du 
personnel, de meme que les politiques 
relatives aux conditions de travail de ce 
dernier. En ces matieres, le principe sur lequel 
s'appuient les decisions de l'Institut- est la 
correspondance avec les politiques et 
pratiques suivies dans le secteur public et 
parapublic. 

Le service des Ressources financieres 
assume la gestion budgetaire et comptable 
de l'Institut, sur la base d'un systeme elabore 
en fonction des divers programmes de 
l'organisme. II prepare, a l'intention de la 
direction, un rapport financier mensuel 
permettant le suivi des engagements par 
rapport aux appropriations budgetaires. II a 
par ailleurs la responsabilite du placement 
temporaire des fonds dont dispose l'Institut 
grace aux versements qui lui sont faits en 
debut d'exercice par la Commission de la 
sante et de la securite du travail (les revenus 
de placements ont ete de plus de 600 000 $ 
en 1981). 

Durant les derniers mois de l'annee 1981, le 
service des Ressources materielles a ote 
largement accapare par les exigences 'lees a 
l'amenagement de l'Institut dans ses propres 
locaux sis au 505, de Maisonneuve ouest, a 
Montréal. Temporairement loges au siege de 
la Commission de la sante et de la securite 
du travail depuis leur mise en place, les 
services de l'Institut ont occupe deux des 
quatre etages de leurs nouveaux locaux le 
16 novembre 1981, l'amenagement des deux 
etages reserves aux services de laboratoire 
devant etre complete au milieu de l'annee 
1982. Par ailleurs, le merne service a Ore 
plus d'un millier d'achats, particulierement 
pour les fins des services de laboratoire, tout 
en assurant la reception et l'expedition de 
plusieurs milliers de pieces et instruments 
dans le cadre des liaisons entre ces services 
et leurs correspondants de la Commission de 
la sante et de la securite du travail et, par 
l'intermediaire de celle-ci, d'autres interve-
nants comme les departements de sante 
communautaire. 



apital 
xercice de 11 mois clos le 31 decemb 

$ 

Revenus et depenses 
exercice de 11 mois clos le 31 decembre 1981 

Revenus 

Commission de la sante et de la 
securite du travail du Quebec* 8 200 000 

Interets 607 272 

Services de laboratoire 296 236 

Autres 3 474 

9 106 982 

Depenses 

Direction et coordination des objectifs 546 767 $ 

Services administratifs 1 561 152 

Services de recherche 965 266 

Services de laboratoire 2 916 672 5 989 857 

Excedent des revenus sur les depenses 
de l'exercice  vire au capital 3 117 125 

* Ce montant comprend la subvention de 1 000 000 $ versee pour fins de recherche par le 
ministere du Travail, de la Main-d'oeuvre et de la Securite du revenu a la Commission de la 
sante et de la securite du travail du Québec. 

Excedent des revenus sur les depenses 3 117 125 

Immobilisations acquises a merne les 
operations 2 677 593 

5 794 718 

Amortissement des immobilisations (incluant 
la perte sur realisation 187 $) 538 582 

Solde au 31 decembre 1981 5 256 136 
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$ 

Actif a court terme 

Encaisse 522 886 

Depots a terme 2 151 805 

Comptes a recevoir (note 2) 1 673 112 

Stocks (note 3) 131 740 

Services a recevoir 18 557 

4 498 100 

Actif a long terme 

Immobilisations (note 4) 2 139 011 

6 637 111 

Passif a court terme 

Fournisseurs et passif couru 941 810 

Compte a payer — C.S.S.T. 439 165 

1 380 973 

Capital 5 256 136 

6 637 111 

Pour le conseil 

Un administrateur, 

Un administrateur, 



La corporation, constituee le 28 novembre 1980, sous l'empire de la troisierne partie de la Loi sur les 
compagnies du Québec, a debute ses operations en fevrier 1981. L'Institut assume la responsabilite du 
developpement, de la coordination et de ['execution des activites de recherche pouvant contribuer a la 
realisation des objectifs de la Loi sur la sante et la securite du travail et plus specifiquement a l'identification 
et a l'elimination a la source des dangers pour la sante, la securite et l'integrite physique des travailleurs. 

C.S.S.T. 1 650 000 $ 
Interets courus 21 103 
Autres 2 009 

1 673 112 $ 

Fournitures de bureau 13 410 $ 
Fournitures de laboratoires 118 330 

131 740$ 

Les fournitures sent evaluees au plus bas du coOt et de la valeur de remplacement. Le coOt est 
essentiellement determine suivant la method& de l'epuisement successif. 

Coat 
Amortissement 

accumule 
Valeur 

nette 
t■Aobilier et equipement de bureau 389 130$ 77 826 $ 311 304$ 
Equipement de laboratoire 1 158 711 347 613 811 098 
Ameliorations locatives 

Laboratoires 374 182 37 418 336 764 
Autres services 755 383 75 538 679 845 

2 677 406 $ 538 395 $ 2 139 011 $ 

L'amortissement du mobilier et equipement est calcule selon la methode de l'amortissement degressif aux 
taux suivants: 	

Mobilier et equipement de bureau 	 20% 
Equipement de laboratoire 	 30% 

L'amortissement des ameliorations locatives est calcule selon la methode de l'amortissement lineaire sur la 
durae du bail: 	Ameliorations locatives 

Laboratoires 	 10 ans 
Autres services 	 10 ans 

L'amortissement de l'exercice est de 538 395 $. 

a) La co 
	

e par un contrat de location de beaux non resiliable, representant des engagements de: 
1982 1 232 988 $ 
1983 1 232 988 
1984 1 232 988 
1985 1 232 988 
1986 1 366 284 
1987 1 632 876 
1988 1 632 876 
1989 1 632 876 
1990 1 632 876 
1991 1 088 584 

13 918 324 $ 

b) A la fin de l'exercice ii existe les engagements suivants: 

Bourses et subventions 
1982 1983 Total 

Recherche subventionnee 306 427 $ 122 000 $ 428 427 $ 
Formation de chercheurs 137 061 137 061 

443 488 $ 122 000 $ 565 488 

Location dun mini-ordinateur 212 739 
Achat d'equipement de bureau et de laboratoire 102 623 
Autres 82 263 

397 625 

963 113 $ 

Suite a un congediement, la corporation a regu en janvier 1982 une mise en demeure de 146 000 $. De l'avis 
du conseiller juridique, cette mise en demeure nest pas fondee. 
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Rapport des verificateurs 

      

       

       

Aux membres de la corporation Institut de 
recherche en sante et en securfte du 
travail du Québec. 

Nous avons verifie les 6tats des revenus et 
depenses et du capital de l'Institut de 
recherche en sante et en securite du travail 
du Quebec pour l'exercice de onze mois clos 
le 31 decembre 1981 ainsi que son bilan 
cette date. Notre verification a eta effectuee 
conformement aux normes de verification 
generalement reconnues et a comporte par 
consequent les sondages et autres procedes 
que nous avons juges necessaires dans les 
circonstances. 

A notre avis, ces etats financiers presentent 
fidelement les resultats des operations de la 
corporation pour l'exercice de onze mois clos 
le 31 decembre 1981 ainsi que sa situation 
financiere a cette date selon les principes 
comptables generalement reconnus. 

Comptables agrees 

Montréal, le 20 janvier 1982 

DebOt legal 
Bibliotheque Nationale du Québec 
2e trimestre 1982 

ISBN: 2-550-02525-3 
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